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DISCOURS 

PRONONCÉ 

PAR  M.  MALOUËT, 

Chargé  par  la  Ville  de  Riom  de  porter  [es 
cahiers  à l'AfJemhlêe  du  Tiers-Etat  de  la 
Sénéchaussée  d’ Auvergne. 

Messieurs, 


Appelle  dans  cette  Ademblée  par 
la  confiance  donc  mdionorenc  mes  com- 
patriotes , il  m’eft  doux  de  reprendre,  au 
miheii  de  vous , les  fondions  de  Citoyen 

qui  me  feront  toujours  plus  facrées  qu’au- 
eu  ne  autre.  ^ ^ 


Nous  VOICI  réunis  , pour  concourir 
par  nos  Inftrudions  & par  le  choix  de’ 
nos  Reprefentans , à la  régénération  de 
1 Empire  , au  rétabliirement  de  l’ordre 
de  la  profpérité  publique. . . . Affligé  oTc 
des  calamites  récentes  , le  peuple  Fran- 
çois loLiffre  depuis  long-temps  des  vices 
& des  erreurs  d’un  Gouvernem'^nt  arbi 
t>-a.re  , dans  lequel  la  modération  dû 
Prince  ne  fufflt  pas  pour  prévenir  ni  pour 
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empêcher  l’influence  tyrannique  des  rî- 
cheflles , celle  du  crédit  & de  l’autorité. 
Tous  les  fléaux  qu’entraînent  à leur  fuite 
la  cupidité  , l’yvrefle  du  pouvoir  , l’or- 
gueil de  l’ignorance , ont  accablé  la  Na- 
tion fous  le  poids  des  impôts  , & des 
abus  de  tout  genre  ; le  mal  étoit  au  com- 
ble , le  caradère  national  s’eflFaçoit , les 
redources  étoient  épuifées  5 mais  il  nous 
reftoit  un  Roi  généreux  , pénétré  de  l’é- 
tendue de  fes  devoirs , éclaire  fur  les  dé- 
fordres  dont  il  gémiflbit. 

Sa  Majesté  a pris  le  fage  parti  de 
nous  les  dévoiler  , &.  d’appeller  la  Nation 
à l’examen  & à l’exercice  de  fes  droits.... 
C’eft  a nous  maintenant , c’eft  à nos  Re- 
préfentans  , à en  ufer  avec  ce  courage 
religieux  & cette  prudence  éclairée  qui 
peuvent  feuls  en  alTurer  la  Habilité. 

Ne  nous  diffimuions  pas  , Meffieurs  , 
que  le  peuple  a plus  befoin  d’être  gou- 
verné & d’être  fournis  à une  autorité  pro- 
tedrice , qu’il  n’a  d’aptitude  à la  diriger. 
' Sans  doute  il  ne  peut  exifter  de  bon- 
heur public , que  lorfque  la  juftice  , les 
lumières  & les  fuccès  du  Gouvernement 
maintiennent  fa  fupériorité  > lorfqu’il  la 
perd  , lorfque  des  fautes  ou  des  malheurs 
lui  rendent  indifpenfables  les  confeils  & 
l’appui  des  peuples , l’intérêt  général , 
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le  faluc  de  tous  , nous  commandent  de 
nous  rallier  avec  ordre  6c  refpeâ: , autour 
des  grandes  vérités  fur  lefquelles  l’éter- 
nelle jufticc  fonda  la  bafe  de  toute  fo- 
ciété. 

La  circonftance  importante  où  nous 
fommes  , a développé  toutes  les  idées 
publiques  j une  grande  mafTe  de  lumières 
s’eft  élevée  autour  de  nous  5 tous  les  voi- 
les /ont  déchirés , on  remonte  à l’origine 
de  toutes  les  infticutions  ; 6c  quand  on 
ÿ elT:  parvenu  , quand  c’eft  le  peuple  en 
corps , ou  la  partie  éclairée  de  ce  peu- 
ple, qui  découvre  êc  définit  les  pouvoirs 
6c  les  diftinélions  qu’il  a créés  ou  tolérés , 
l’agitation  que  produifent  dans  les  efprirs 
ces  hautes  penfées  ne  permet  pas  tou- 
jours de  s’arrêter  à ce  qui  eft  jufte  6c  utile. 
Au  milieu  de  cette  foule  de  maux,  nés 
de  l’état  focia! , il  eil:  peu  d’innovations 
qui  ne  paroifienc  être  le  vœu  de  la  raifon> 
mais  fi  nous  fommes  attentifs  i /a  voix, 
nous  la  trouverons  toujours  févère , cir- 
confpeéle  6c  non  inconfidérée  dans  fes 
mouvemens. 

C’efi:,Meffieurs,  cette  raifon  fupérieure 
à tous  les  talents  , à toutes  les  féduclions 
des  plus  nobles  paflîons  , qui  .doit  diriger 
) le  zèle  ardent  dont  nous  fommes  animés 
pour  le  faluc  de  la  patrie  , — & le  pre- 
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mîer  commandement  que  nous  en  rece- 
vons efl:  Tunité  de  vues  , de  fentiments 
& d’intérêts  , dans  touces  les  claflës  de 
la  Nation  : — c’eft  à vous , qui  en  repré- 
fentez  la  partie  la  plus  nombreufe  ëc  la 
plus  utile  , à manifePœr  les  premiers  ces 
lenciments  de  concorde,  de  jutlice  &c  de 
modération  , qui  font  les  (ignés  les  plus 
impofants  de  la  force  & de  l’élévation  ^ 
les  précurfeiirs  des  bonnes  loix  & de  la 
liberté  légale  a laquelle  nous  devons 
tendre. 

UniiTons-noiis  donc  dans  cette  fin  fa- 
’lütaire  , unifions  - nous  avec  cordialité 
'aux  chefs  immédiats  de  nos  tribus  , au' 
Clergé  , & à la  Nobleffe  , dont  nous 
devons  croire  les  difpofitions  pour  le  bien 
général  ^ aiifiî  fincères  , aufii  pures  que 
les  nôtres.  Vous  venez  d’en  avoir  la  preu- 
ve par  le  difcoiirs  de  M.  le  Sénéchal  ; — 
les  fentiments  patriotiques  qu’il  a îî  no- 
blement exprimés  5 vous  annoncent  com- 
bien le  refpect  pour  les  droits  du  peuple 
aîoiite  à l’éclat  d'aune  haute  naifi'ance  ) 
le  premier  Officier  de  fon  Siège  vient  d® 
vous  rappeiler , avec  autant  de  fenfibllké 
que  d’énergie  , vos  devoirs  ôc  vos  droits  : 
tout  nous  invite  ^ Meilleurs  , a la  réunion 
de  nos  voeux  , de  nos  efforts  ôc  de  notre 
zèle  3 tout  nous  annonce , après  de  longs 
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.malheurs  , des  jours  purs  & profpères. 

Si  la  PuiHance  Royale  eft  elle-même 
întéredée  à rexcirpation  des  abus  dont 
nous  avons  à nous  plaindre  , fi  Pinégale 
répartition  des  impôts , les  privilèges  ex- 
clufifs  , les  ufurpations  du  crédit  & de  la 
faveur , les  écarts  de  l’autorité  , les  me- 
lures  opprefiîves  du  fifc  & de  Tes  agents, 
nuifent  de  toutes  parts  à l’aifance  , à la 
liberté  , à l’induftrie  nationale  , quel  or- 
dre dans  le  Royaume , quel  François  ofe- 
roit , d"une  main  facriiège  , s'oppofer  à 
la  réparation  de  tant  de  maux  ? Nous  ne 
devons  point  le  craindre  , les  fils  aînés  de 
la  patrie  feront  fans  doute  Tes  plus  zélés 
ferviteurs  : ou  fi  quelques  préjugés , quel- 
ques erreurs  de  principes  réfiftent  à vos 
juftes  réclamations,  gardons-nous  de  pen- 
fer  qu’aucune  portion  de  la  Nation  piiifie 
s’en  déclarer  l’ennemie  , &c  s’élever  au- 
deffus  de  la  volonté  générale  qui  eft  la  vé- 
ritable & fouveraine  puiiTance  , devant 
laquelle  tous  les  obftacles  difparoiffent. 

Ce  feroit  donc  une  précaution  dange- 
reufe  , Meffieurs , que  celle  qui  vous  met- 
troît  en  défiance  des  autres  Ordres.  Hé 
que  deviendroic  cette  noble  &c  antique 
Monarchie  , fi  les  diverfes  corporations, 
fî  chaque  ville  , chaque  diftrict  , chaque 
province  , ne  fe'  préfentoient  dans  l’Af- 

A iv 
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femblée  Nationale  qu’avec  des  projets  Sc\ 
des  intérêts  divergeants? 

Alors  , dans  ce  coupable  délire  , ce  ne 
feroit  plus  la  liberté  , l’honneur  & la  puil^ 
fance  qui  pourroient  être  l’appanage  du 
nom  & du  peuple  François. . . . L’igno- 
minie 6c  des  fers!  Voila  le  funefte  préienc 
que  nous  feroit  la  diicorde5&  que  nous 
tranfmettrions  à nos  enfants. . . . Mais  une 
penfée  confolante  écarte  ces  finillres  ima- 
ges. . ..  Confidérez  , en  effet , Meffieurs , 
que  cette  grande  Nation,  à laquelle  nous 
-appartenons  , ne  fauroit  avoir  qu’une  vo- 
lonté puifTante  pour  le  bien.  Quels  obfta- 
des  pourrions-nous  rencontrer  ? Seroit-ce 
dans  nos  moeurs  , douces  & franches  , 
dans  un  fol  fécond  , fous  un  climat  tem- 
péré ? La  nature  & l’art  nous  ont  comblé 
de  biens , Ôc  la  Nation  n’a  elTenrieliement 
à fe  plaindre  que  de  Tes  Prépofés  : car 
ce  n’eft  point  vous  , paifibles  Agricul-- 
teurs  , qu’il  s’agit  de  réformer:  hommes 
précieux  , qui  (apportez  la  plus  grande 
part  des  travaux  & des  peines  de  l’hu- 
manité , 6c  qui  avez  tant  de,  droits  à la 
protection  fociale. . . . Certes  , nous  n’a- 
vons point  à craindre  que  vous  défendiez 
les  abus  dont  vous  avez  tant  à fouffrir  ^ 
èc  que  vous  éleviez  rnêrpe  au  milieu  de 
nous  des  prétentions  exagérées  : juftîce. . . . 


jufHce  & bienveillance , voilà  tout  ce  qu’ils  - 
demandent  ! Les  artifans , les  bourgeois^  > 
les  négociants  , les  hommes  voués  aux 
arcs  libéraux  , la  pauvre  NoblelTe  , la  ^ 
clafle  vénérable  de  nos  Pafteurs  , tous 
ceux  que  la  foif  de  l’or  n’a  point  corrom- 
pu , tous  ceux  qui  ne  font  point  à la 
îblde  du  tréfor  public  , n’en  favorife- 
ront  pas  la  déprédation.  Leur  intérêt  ^ 
leur  fureté,  ne  peuvent  fe  trouver  que 
dans  la  liberté  èc  la  félicité  publique.  ' 
Ainfî,  le  ^ Corps  National  , fain  , vigou- 
reux 5 mais  foufFrant  , vîdime  fans  être 
complice  des  défordres  aduels , a un  in- 
térêt'démontré  à les  réparer  , Scunevo-. 
^ lonté  auflî  ferme  qu’éclairée  d’obtenir 
cette  réparation. 

Quels  feront  donc  nos  adverfaîres 
dans  cette  grande  entreprîfe?  Nous  en^ 
trouverons  , Meflîeurs  , dans  tous  les 
Ordres  5 car  il  ne  faut  imputer  excluf- 
vement  à aucun  les  erreurs  de  l’amour- 
propre,  les  prétentions  de  la  cupidité  ^ 
qu’il  s’agit  de  foumettre  à la  puiffance 
réprimante  des  loix , dans  quelque  con- 
dition qu’elles  fe  rencontrent Nous 

trouverons  des  contradideurs  dans  les 
hommes  , intéreflTés  aux  abus  de  la  finance, 
de  la  robe,  de  l’épée,  de  l’adminiftratîon 
& de  rEglifej  mais  ne  nous  permettons^ 
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pas  de  coiifidérer,  comme  ennemis  nés 
de  la  fociété , .aucune  claffe  de  citoyens. 

Il  eft  peu,  il  n’eft  point  de  principes 
Gonfacrés  par  le  temps  ôc  par  les  mœurs 
des  peuples  policés  , qu’il  ne  foit  indif- 
penfabie  de  refpeder.  Ainfi , le  caradère 
augufte  de  la  royauté , les  diftindions 
propres  aux  Miniftres  de  la  religion , aux 
anciennes  familles,  les  prééminences  de 
rang  & de  fondions,  les  droits  de  pro- 
priété ne  font  point  au  nombre  de  ces 
înftitütions  mobiles,  qui  fubiflent  le  joug 
des  circonftances  & des  opinions  nou- 
velles 5 ce  font  les  premiers  éléments  de 
la  légiflacion,  ôc  du  repos  des  Nations. 
Mais  dans  cette  hiérarchie  néceilaire , fi 
les  Princes  s’élèvent  au-defiiis  des  loix  , 
fi  les  Miniftres  fe  mettent  à la  place 
des  Princes,  & s’attribuent  les  droits  de 
la  toute-puifl'ance  j fi  les  mâgiftratures 
civiles  de  militaires  exagèrent  leurs  pré- 
rogatives , de  atténuent  leurs  obligations , 
fi  les  deniers  du  fife  deviennent  la  con- 
quête  de  fes  agents,  fi  la  corruption  at- 
rente  même  à la  (ainceté  du  facerdoce, 
il  une  ambîtieiife  ariftocratie  altère  la 
pureté  des  principes  qui  font  le  caradère 
dîitindif  de  la  Nobicffe  Françoife,  fi  / 
enfin,  dans  les  c'IaiTes  lubalternes,  quel- 
ques cfprits  tiirbuiencs  s’élaiK^enc  au-de-^ 
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là  des  limites  de  la  raifon  5c  de  la  juftîce, 
jugez , Meflieurs  , en  remontant  dans 
tous  les  rangs  que  nous  venons  de  par- 
courir, voyez  l’étendue  de  nos  reiTources 
5:  de  nos  efpérances. 

Premièrement , une  Nation  éclairée  de 
plus  forte  que  les  maux  qui  l’affligent^ 
un  Monarque  vertueux , digne  de  tout 
notre  amour,  (on  a tant  loué  fes  Prédé- 
ce/Teurs,  bénilTons  celui-ci)  qui  ne  craint 
pas  d’abbaiiler  volontairement  Ton  feeptre 
devant  la  majefté  des  loix  , qui  les  pro- 
pofe,  qui  les  invoque  comme  le  plus  fo- 
iide  appui  de  fa  puifflance!  La  fagede 
de  fes  confeils  nous  garantir  aujourd’hui 
la  vertu  de  ceux  qui  les  compofent  : au 
milieu  d’eux  paroît  le  Miniftre  citoyen, 
que  la  calomnie  a pourfuivi,  malgré 
l’eftime  5c  la  faveur  publique  dont  il 
eft  environné,  qui,  dans  les  temps  où 
rauroricé  ne  reconnoiflbit  point  de  frein, 
lui  oppofa  celui  de  la  morale , 5c  recom- 
mandoît  les  droits  des  peuples  à la  conf- 
cience  des  Rois  : plus  heureux  mainte- 
nant de  pouvoir  les  mettre  fous  la  fauve- 
garde  des  loix , vous  Pavez  entendu  ma- 
nifefter  les  intentions  du  Roi,  comme 
rOrateur  de  la  Nation  , en  aaroir  exprimé 
les  vœux.  Enfin,  la  renommée  vous  dé- 
fgne  , dans  les  deux  premiers  Ordres  , 


les  noirts  les  plus  iliuil:res,  les  perfonna- 
ges  les  plus  diftingiiés  dans  TEglife  & 
dans  TEcat^  rendant  hommage  aux  droits, 
à la  dignité,  à l’importance  du  peuple, 
6c  profcrivant  avec  vous  tout  ce  qui  peut 
i’avilir. 

Non,  non,  Meffieurs,  ils  ne  revien- 
dront plus  ces  temps  d’ignorance  & de 
ftupidité  où  la  multitude  avoit  tout  à 
craindre  de  l’audace  d’un  feul,  où  de 
vains  titrer,  fufSfoient  pour  commander 
le  rerpect  6c  l’obéilFance  , où  les  hommes , 
dépourvus  de  l’appareil  de  la  force  , ne 
pouvoient  prétendre  qu’à  la  pitié. . . .L’em- 
pire de  la  raifon  eft  enfin  arrivé,  6c  il 
nous  annonce  celui  de  la  juftice  6c  de 
la  paix  publique  : préparons-nous  donc 
fans  inquiétude  6c  fans  aigreur  à la  lutte 
des  petites  paffions  contre  les  intérêts 
d’un  grand  peuple  qui  peut  6c  qui  veut 
être  gouverné  fenfémenc. . . . Attendons- 
nous  à voir  de  la  part  des  derniers  em- 
ployés de  i’adminiftration,  comme  chez 
les  plus  grands  Seigneurs , des  mefures 
6c  des  difpotîons  indiiftrîeufes  pour  dé- 
fendre 6c  légitimer  des  abus.  N’exigeons 
pas  que  les  Gardes  des  Fermes  follicîcenc 
avec  nous  la  (apprefîîon  des  gabelles. 
Mais  qu’importent  les  vaines  clameurs  de 
l’intérêt  perfonnel,  iorfque  ij  millions 


de  voix  applaudiront  avec  tranfport  à 
nos  réfolutions  patriotiques,  lorfque  nos 
Repréfentants  auront  recherché  avec  la 
plus  févère  attention  ce  qui  nuit  au  bien 
général , adopté  ce  qui  peut  l’opérer  5 
craindrions'nous  même  une  Nation  enne- 
mie qui  voudrait  s’y  oppofer  ? Ah!  c’eft 
alors  qu’une  puiffance  irréfiftible  , émanée 
du  Trône  & du  fein  de  la  nature , fera 
fléchir  les  plus  fuperbes  têtes  , de  que 
nous  ferons  tous  égaux  devant  la  loi. 

^0(1  pour  aider  nos  Repréfentants  dans 
cet  important  travail,  que  nous  avons 
rhonneur  de  foumetrre  à votre  examen 
le  cahier  d’inftruciions , vœux  & deman- 
des, dont  nous  allons  vous  faire  lecture. 

Dans  la  rédaction  de  ces  cahiers , nous 
avons  fuivi , Meffieurs , les  principes  qui 
viennent  de  vous  être  expofés.  DAflem- 
blée  Municipale  de  Riom  s’eft  pénétrée 
de  l’efprit  public  Ôc  des  vues  générales 
qui  doivent  déterminer  le  régime  po- 
litique Sc  civil  de  la  Monarchie.  Nous- 
nous  fornmes  conlidérés  comme  membres 
de  la  grande  famille,  6c  non  comme  cir- 
conferits  dans  une  Cité.  Nous  n’avons  vu 
d’avantages  pour  nous  que  dans  de  bonnes 
loix  communes  à tous,  6c  de  griefs  que 
dans  leur  infraction.  Ainfi , chacun  de 
vous , Meflieurs , vos  villes  6c  vos  villages^ 
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fe  trouvent  alTociés  au  vœu  natîon*aI  que 
nous  avons  formé  mais  3 en  éloignant  tous 
les  intérêts  locaux,  en  renonçant  âbfolu= 
ment  à ceux  qui  préjudicient  àTintéret  gé- 
néral , nous  ne  repouffons  pas  ceux  qui  ne 
les  contrarient  pas,  6e  comme  vos  Re- 
préfentans  , qui  font  premièrement  les 
hommes  de  la  Nation , vous  doivent  auffi , 
&L  à vos  Communautés,  leur  zèle  6c leurs 
fervices  en  tout  ce  qui  pourra  fe  concilier 
avec  le  bien  public  , nous  avons  l’honneur 
de  vous  propofer  de  ciaffèr  toutes  vos 
recoin maiioatio ns  particulières  feus  les 
divers  titres  qui  leur  font  propres , tels 
qn'impôts^  chtmhis  ^ fccours  ^ établijf’emcnts 
publics ^ &c,  d’en  former  un  cahier  de 
fupplément,  qui  n’occupera  que  le  fé- 
cond rang  dans  l’attention  6c  les  devoirs 
de  vos  P^epréfentancs. 

Nota.  L’Afiemblée  a ordonné  rimprefTioa  du  Difeours 
& des  Cahiers, 
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INSTRUCTIONS 

POUR  LES  DÉPUTÉS 

DU  TIERS-ETAT 
AUX. ÉTATS  Généraux, 
Propofées  par  les  Députés  de  la  Fille  de  Riom. 

L’estime  &Ia  confiance  de  vos  con- 
citoyens vous  appellent  à une  des  plus 
auguftes  foncions  que  les  hommes  pmT^ 
fenc  remplir;  Députés  de  notre  ville,  vous 
a lez  vous  afleoir  parmi  les  Repréfentanre 
d;une  grande  Nation,  difeutef /es  înté- 
rets  & Tes  droits  5 mais  en  vous  invitant 
nous-memes  a reconnoître  toute  la  di 
gnite  de  votre  miffion,  & d ne  la  mettr^ 
au  deflous  d aucune  autre,  notre  première 
recommandation  fera  de  vous  fappeller 
que  vous  la  tenez  de  nous,  que  ff  font 
nos  pouvoirs  que  vous  allez  exercer  v 
quil  n en  eft  aucun  qui  n’émane  du  peu^ 
pjcîquainfi,  rien  ne  doit  être  proLfé 
ni  confenti  par  Tes  délégués  contre  le 
vœu  & au  préjudice  de  l’intérêt  de  tous- 
que  cette  grande  vérité,  qui  fera  la  feule 
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limite  de  nos  pouvoirs  ^ foît  âuffi  la  règle 
invariable  de  votre  conduite , qu’elle  di- 
rige toutes  vos  délibérations, & vous  ra- 
mène au  milieu  de  nous,  dignes  de  nos 
éloges  & de  notre  reconnoilTànce. 

BASES  DELA  CONSTITUTION. 

Accablés  depuis  long-temps  par  le  pou- 
voir abfolu  , mais  éclairés  maintenant  fur 
tout  ce  qui  peut  nous  fervir  & nous  nuire , 
nous  avons  à réparer  les  fautes  & les  mal- 
heurs de  plufieurs  fiècles.  La  liberté  s’ofïre 
à nous , un  Roi  citoyen  nous  propofe 
de  Punir  à les  droits  & aux  nôtres. 

Nous  vous  députons  pour  contraéler 
cette  fiinte  alliance -.pofez  les  bafes,  éle- 
vez les  colonnes  du  plus  beau  monument 
qui  puilTe  fortir  de  la  main  des  hommes, 
car  telle  eft  une  conftitution  nationale 
qui  détermine  les  droits  de  tous , & les  loix 
qui  les-mainriennent. 

Voici  nos  vœux  & nos  demandes  5 elles 
ne  contrarieront  point  les  intentions  gé- 
néreufes  du  Monarque,  qui  a reconnu  le 
premier  le  danger  6c  les  abus  de  Pautorké 
arbitraire. 

Article  Premier. 

Que  l’AiFemblée  des  Etats  - Généraux 
foit  reconnue  foiemnellement  la  feule  puif- 


fàilce  compétente  pour  confetitir  & fanc^ 
tiontier  les  loix  êc  les  impôts. 

II.  QuMI  foie  învarlàblemeiic  arrêté  que 
les  Etats  s’allembleront  tous  les  trois  ans 
à un  jour  déterminé  , qn^^ucun  impôt  ne 
puîiTe,  fous  aucun  prétexte  6c  fous  aucune 
forme,  être  prorogé  6c  perçu  au-delà  de 
ce  terme,  à moins  qu’il  ne  foît  à l’eicpî- 
ratîon  des  trois  années , confirmé  par  les; 
Etats-Généraux,  & ce,  fous  peine,  contre 
les  percepteurs,  d’être  pourfuîvîs  comme 
Conculîîoiinaires. 

III.  Que  les  impôts  qui  feront  con- 
fentis  par  les  Etats-Généraux  , fous  quel- 
que forme  &:  dénomination  qu’ils  puifîénî: 
l’être  , foienc  fupporrés  également  par' 
tous  les  ordres, corporations  de  individus^ 
proportionnellement  à leur  fortune,  fans 
diftincàîon  d^aucunes  efpèees  de  biens  , 
& fans  aucune  exception  ni  reftriclion 
en  faveur  de  oui  que  ce  foit,  & tionob-' 
ftant  tout  affranchilTemcnt  & abonne- 
ment. 

IV.  Que  les  Etats-Généraux,  divifésf 
par  ordre  ou  opinants  par  têccn,  recdn« 
rioiffent,  dans  les  repréfentants  des  com- 
munes , une  induerîce  & un  p0Livôîr  égal 
à celui  des  deux  autres  ordres. 

V.  Que  tous  les  fujets  de  l’Empire^ 
depuis  le  premier  rang  jufqu’au  dernier^ 
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dans  les  villes  comme  dans  les  campa- 
gnes, foient  également  fournis  aux  loîx, 
2^  protégés  par  elles  i c|u*aucun  domicilié 
qui  ne  fera  pas  aduellement  dans  les  liens 
de  la  difcipline  militaire,  ne  puiffe  être 
arrêté  fans  décret  judiciaire,  excepté  dans 
le  cas  de  flagrant  délit , 6c  de  défignatioii 
d’un  coupable  par  la  clameur  publique, 
auquel  cas  il  fera  remis  dans  les  vingt- 
quatre  heures , entre  les  mains  de  ion 
Juge  naturel. 

VI.  Qu’il  foit  permis  à tout  homme 
qui  fignera  un  manufcrit  de  le  faire  im- 
primer, foit  pour  fa  propre  défenfe,foic 
pour  l’inftrudion  publique  , fans  autre 
cenfeur  que  fa  confcience  & les  loîx, 

VII.  Que  les  Etats  Provinciaux  foient 
rétablis  dans  toutes  les  Provinces  d’une 
manière  uniforme,  6c  avec  la  même  or- 
Çanifarion , autant  que  faire  fe  pourra  , 
les  Etats-Généraux  , ces  points  fonda- 
mentaux étant  les  conditions  abfolues  de 
la  liberté  nationale,  aucun  autre  point 
de  légiflation  ou  adminiftration  ne  fera 
traité  avant  que  ceux  ci-delTus  énoncés 
ne  foient  arrêtés , 6c  quoique  nous  n’em- 
ployons ici,  pour  y obliger  nos  Repré- 
fentancs , aucune  formule  limitative  de 
pouvoir,  nous  ne  penfons  pas  qu’aucun 
d’eux  s’expofe  à l’indignation  & au  défa- 
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veu  de  la  Nation,  en  adhérant  à aucun 
ftatut  contraire. 

LÉGISLATION. 

VIII.  Le  pouvoir  légiflacîf  ne  doit 
point  être  exercé  par  le  Roi,  fans  le  con* 
cours  de  la  Nation  afîèmblée  par  fes  re- 
préfencancs^  5c  aucune  Ordonnance  éma- 
née de  raucdricé  royale  en  Pabfence  de$ 
Etats-Généraux,  ne  peut  être  confidérée 
que  comme  un  acte  d'adminiftracîon  pro- 
vifoire, auquel  les  Tribunaux  ne  faiiroienc 
donner  force  de  loi  fans  le  confencement 
de  la  Nation,  qui  a le  droit  de  rejetter& 
annuller  lefdites  Ordonnances. 

IX.  Aucun  Parlement  ou  Cour  fou- 

veraine  ne  peut  exercer  , même  provU 
foirement,  le  pouvoir  de  confentir  & pro- 
mulguer des  loix  que  la  Nation  n’auroic 
pas  confenties,  ni  rejeter  ou  modifier  ou^ 
différer  la  publication  & Pexéciition  des 
loix  que  les  Etats-Généraux  auroient  fanc- 
tionnées.  , 

X.  Que  la  vénalité  des  Charges  foit 
abolie,  que  cependant  tous  les  Officiers 
de  judicature  foîent  inamovibles.,  & ne 
puiffent  être  deftitués  que  pour  forfaiture 
jugée  félon  les  loix  du  Royaume  j qu’au- 
cun fujet  ne  puiffe  être  admis  fans  avoir 
donné  preuve  de  fes  fuffifancè  de  cao^^ 
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Cité  5 qu’à  cet  effet /il  foie  néceffaîr^  d’a- 
voir exercé  utilement  la  profeffion  d’A- 
vocat  dans  les  Cours  fouveraines,  ou  dans 
ies  jüftices  royales  inferieures,  pendant  le 
ternps  que  les  Etats-Généraux  jugeront  a 
propos  de  fixer, 

XL  Le  Pvoi,  premier  organe  du  pou- 
voir légifladf , doit  avoir  la  plénitude  du 
pouvoir  exécutif  dans  toutes  les  parties 
de  l’Adminiftranon  de  l’Empire , & ne 
pourra' jamais  être  refponfable  de  l’abus 
qui  en  feroit  fait  par  fes  Repréfentants  in- 
dividuels ou  collectifs, 

XI L Mais  lefdks  Repréfentants,  Mi- 
niftres  , Commandants , Gouverneurs , & 
autres  délégués , & toutes  les  Cours  fu- 
périeures  & inférieures  feront  refponfa- 
bles  à la  Nation  de  tous  les  pouvoirs  mi- 
litaires, judiciaires  & d’adminiftration  , 
qui  leur  feront  confiés,  ôc  pourront  être 
cités  devant  fes  Repréfentants  pour  les 
abus  dont  ils  fç  feront  rendus  cou- 
pables. 

XIII*  Les  Etats-Généraux  pourront 
demander  au  Roi  l’érection  des  nouvelles 
Cours , ou  de  nouveaux  Tribunaux  qu’ils 
jugeront  néceffaires,  pour  juger  de  tous 
les  abus  d’autorité,  &:  le  Roi  ne  pourra 
" ,s’y  refufer. 

XIV.  Que  la  compofitîon , le  relTort 
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& la  compétence  de  tous  les  Tribunaux 
exiftants,  leur  utilité,  ou  leur  inutilité  , 
foient  fournis  à l’examen  & à la  décifion 
des  Etats -Généraux^  & les  Provinces  , 
qui  demanderont  la  fuppreffion  ou  Térec-. 
tion  dans  leur  reflTort  de  nouveaux  Tri- 
bunaux, feront  entendues,  & il  fera  fait 
droit  à leur  demande  -,  mais  qu’aucun  Tri- 
bunal fupérîeur  ou  inférieur  ne  puifFe  être 
fupprimé  ou  démembré  dans  une  pro- 
vince ou  converti  en  un  autre  Tribiuiai\ 
fans  le  vœu  des  Etats  provinciaux  expofé 
aux  Etats-Généraux. 

XV.  Que  les  Intendants  foient  fup-^ 
primés,  leur  admînîftration  pouvant- être 
utilement  exercée  par  les  Etats  provin- 
ciaux Sc  leurs  CommiATaîres. 

XVI.  Que  le  Roi  ne  puifTé  départir  à 
fês  Officiers  aucun  pouvoir  qui  ne.  folc 
prévu  défini  par  laioicen  conféquence," 
qu’il  foit  laiffé  un  Kbre  cours  à la  juftice' 
dans  les  Tribunaux  ordinaires.  Que  l’on 
fupprimé^ tout  droit  die  coromittinius  au 
grand  6c  petit  fceau,.  lettres  de  garde 
gardienne,  évocations,  révocations,  6c 
attributions  à,  tout  Tribunal  quelconque , 
enforte  que  chaque  jafticiable  ne  puîfTe 
être  pourfuivi  en  matière  civile,  ou  cri-? 
minelle,  perfonnelle  ou  réelle,  ailleurs. 

- que  pardevant  fon  juge  naturel. 
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XVII.  Que  la  Police  des  villes  fok 
exercée  par  les  Magiftrats  Municipaux  , 
librement  élus  par  les  communes,  ap- 
prouvés par  le  Roi,  & diftingués  de  ceux 
qui  feront  chargés  de  l’adminiftration  des 
affaires  ôc  deniers  de  la  Commune. 

XVIII.  Que , pour  prévenir  Sc  abolir 
la  mendicité , il  foit  établi  une  loi  de  fe- 
cours,  en  aflurant  du  travail  à tous  les 
pauvres  valides,  des  moyens  de  foula- 
gement  aux  infirmes,  & des  emprunts 
faciles  aux  laboureurs  & artifans , qui 
manque  d’uftenfiles  pour  travailler  ^ qu’il 
foit  repréfenté  aux  Etats-Généraux  que 
les  pauvres  appartiennent  à la  fociété 
comme  les  riches  5 qu’il  eft  temps  qu’ils 
recueillent  quelques  avantages  de  la  force 
commune,  & que,  l’inftrudion  publique 
étant  plus  avancée  qu’elle  ne  l’a  jamais 
été  , la  Légillation  ne  peut  plus  livrer  uni- 
quement à la  charité  des  riches  la  fub- 
fiftance  des  pauvres  *,  que  l’amélioration 
des  moeurs,  le  bonheur  & la  fîireté  de 
tous , dépendent  eflentiellement  d’établif- 
fements  propres  à prévenir  le  défordre  Sc 
les  crimes  que  produifent  la  misère  6c 
J'oifiveté,  & qu’à  cet  effet  les  dépôts  de 
mendicité,  conftitués  tels  qu’ils  font,  foienc 
fupprimés  comme  abufifs. 

XIX.  Qu’il  foit  arrêté  de  s’occuper 


fans  délai  de  la  confedlon  d’un  Code 
national , civil , 6c  criminel , qui  puifle 
être  connu  6c  étudié  par  toutes  les  claffes 
des  Citoyens,  qu’il  foit  nommé  à cet  efFçc 
une  commiflion  dont  la  durée  fera  déter- 
minée par  les  Etats- Généraux,  6c  laquelle 
fera  compofée  de  Magiftrats  6c  de  Jurif- 
confultes  éclairés , clioifis  & nommés  par 
lefdits  Etats , 6c  par  eux  pris  dans  les 
différentes  Provinces  5 qu’il  foit  prefcrit^ 
dans  fa  rédaction  des  loix  criminelles,  de 
clafler  les  délits  6c  les  peines , de  telle 
manière  qu’il  n’y  ait  rien  d’arbitraire  6c 
d’équivoque  dans  la  définition  du  crime 
commis  par  l’accufé,  6c  dans  l’applica- 
tion de  la  peine  encourue , 6c  qu’il  foit 
înviolablement  prefcrit  aux  juges  d’at- 
tendre les  Ordres  du  pouvoir  légiflatif  ,• 
lorfque  l’accufation  6c  les  informations 
ne  mettront  pas  en  évidence  un  tel  délit, 
auquel  une  telle  peine  s’applique.  Et  ce- 
pendant il  fera  repréfënté  aux  Etats-Gé- 
néraux de  prendre  en  confidération  fi , 
dans  l’état  actuel  de  notre  Code  criminel, 
6c  en  attendant  la  perfedion  du  nouveau , 
il  ne  feroit  pas  nécefiaire  de  ftatuer  provi- 
foirement  que  les  accufés  pourront  s’af- 
filter  d’un  confeil,  que  toutes  les  infime- 
tions  ^6c  procédures  feront  faites  en  fa 
préfence,  6c  que  les  jugements  de  toutes 
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les^affaires  criminelles  feront  portés  à l’au- 
dience. ^ 

XX.  Qu’en  ce  qui  regarde  le  Code 
civil , les  Loix  romaines  , les  Coutumes 
des  provinces  qui  ont  acquis  force  de  loi, 
& les  loix  du  Royaume  feront  fondues 
en  un  feu!  Code,  fous  chacun  des  titres 
qui  comprennent  tous  les  droits  à toutes^ 
les  allions  civiles,  & qu’une  des  difpofi- 
tions  principales  de  ce  Code  foît  la  ma- 
xime de  droit  naturel , de  juîlice  & de 
raifon. 

" XXL  Que  les  agents  fupérieurs  & in- 
férieurs de  l’Adminilfration , ne  puiflent 
jamais  prononcer  en  jugement  ^ & que  le 
confeil  du  Prince  ne  connoilTe  jamais  par 
évocation  d’aucune  affaire  contentieufe , 
ni  d’aucune  inculpation,  contre  un  Ci- 
toyen non  fournis  aéfuellement  à la  dif- 
cipline  militaire. 

• XXII.  Que  toutes  les  Loix  &c  Ordon- 
nances d’Adminiftration  des  divers  dépar- 
tements foîent  revifées  &c  réformées  en 
ce  qui  pourroit  être  contraire  à la  liberté 
civile  èc  à la  trop  grande  influence  des 
Agents  de  l’Adminiftration  fur  les  droits 
& adîons  des  Citoyens  & à la  bonne  régie 
êc  économie  des  fonds  alîignés  auxdits 
départements. 

XXIIL  Que  l’éducation  publique-  foit 


réformée , ou  plutôt  établie  de  manière 
à former  des  Citoyens  utiles  dans  toutes 
les  profeffions^  qu’on  rédige 6c  qu’on  mette 
au  nombre  des  livres  claffiques  ceux  qui 
contiendront  les  principes  élémentaires 
de  la  morale  6c  de  la  conftitution  fonda- 
mentale du  Royaume  5 qu’ils  foient  lus 
dans  toutes  les  écoles  6c  paroilTes  de  cam- 
pagne, qu’il  foit  établi  dans  toutes  les 
Villes  des  maîtres  de  delîein  6c  de  géo- 
métrie pratique  6c  de  Mathématiques^ 
pour  les  enfants,  du  peuple.  Qu’il  foie 
établi  des  diftinclions  6c  des  récompenfes 
publiques  pour  les  Laboureurs^  Artifes 
6c  Artifans  qui  excelleront  dans  leur  arc, 
quiperfedionneront  les  machines  6c  uften- 
files  de  l’agriculture  6c  du  commerce. 

XXIV.  Que  toute  Loi  avilifTante  pour 
le  TiersÆtac  foie  abolie. 

XXV.  Que  la  dignité  6c  le  traitement  des 
Curés  ainfi  que  de  leur  fecondaires,  foienc 
pris  en  confidération  ^ qu’il  foit  pourvu  à 
leur  honnête  entretient,  6c  que  ceux  dif- 
cingués  par  leurs  vertus  6c  leurs  fervices 
foient  récompenfés  6c  appellés  aux  dignités 
Eccléfiaftiques. 

XXVL  Qu’il  foit  aflliré , autrement  que 
par  rétention  fur  les  portions  congrues  une 
retraite  aux  Curés  vieux  ou  infirmes,  ainfî 
qu’il  y fera  pourvu  par  les  Etats  - Gé- 
néraux. 


r prérogatives  & pofTef- 

fions  légitimes  des  deux  premiers  Ordres 
loient  inviolables  ; que  les  ufurpations  & 
prétentions  manifeftement  préjudiciables 
a 1 intérêt  général  foient  conftatées  & 
réprimées. 


^DMINISTRATIO  N 
DES  FINANCES. 

XXVIII.  Que  la  Dette  nationale  & 
les  dépenfes  néceffaires  de  l’Etat  foient 
invariablement  fixées  par  les  Etats-Géné- 
raux  ; que  tous  les  impôts  actuellement 
établis,  fous  quelque  dénomination  que 
ce  loit,  foient  lupprimés ,&  qu’il  en  foit 
établi  de  nouveaux  félon  la  proportion 
qu’exigeront  les  befoins  de  l’Etat,  & que 
ces  impôts  foient  réduits  au  moindre 
nombre  poffible  ; qu’ils  foient  fimples  & 
uniformes,  qu’ils  ne  puiffent  jamais  af- 
leéler  la  perfonne,  qu’ils  diminuent  pro- 
greffivement  à mefure  que  les  dettes  de 
l Ecat  s’éteindront,  & que  la  Recette  de 
clique  Province  foit  verfée  directement 
au  Tréfor  royal  par  les  prépofés  des  Etats 
provinciaux,  déduction  faite  de  toutes 
les^  charges  a payer  dans  la  Province  & 
qui  y feront  acquittées  aux  parties  pre- 
nantes. ^ 

XXIX.  Que  la  comptabilité  illufoire 
des  Finances  pardevant  les  Chambres  des 
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Comptes,  foît  anéantie  & remplacée  par 
une  comptabilité  réelle  pardevantlesCom- 
miffaires  de  chaque  Etat- Provincial , pour 
les  recettes  ôc  dépenfes  de  Province , &c 
pardevant  les  CommilTaires  des  Etats- 
Généraux  , pour  la  recette  & dépenfe  du 
tréfor  Royal. 

XXX.  Que  les  comptes  foîent  rendus 
par  les  iVdminîftrateurs  & Ordonnateurs, 
plus  que  par  les  Tréforiers  , & que  les 
pièces  en  forme  ne  fuffifent  plus  pour 
valider  les  depenfes  exagérées , les  marchés 
onéreux,  les  frais  inutiles,  les  bénéfices 
illicites  \ que  les  acquits  de  comptant 
non  motivés  pour  telle  depenfe  publique, 
ne  puiffent  jamais  être  alloués  dans  les 
comptes. 

XXXI.  Qu’on  pourfuive  la  fuppreflîon 
de  toutes  les  places  & emplois  qui  ne 
font  pas  évidemment  nécelTaires  , & la 
rédudion  de  tous  les  traitements  qui 
excèdent  vingt  mille  livresjque  plufieurs 
places  reunies  fur  une  même  tête,  ne 
puiflent  jamais  procurer  que  le  plus  fort 
traitement  d’une  de  ces  places  5 que  toutes 
les  penfions  réunies  à des  appointements 
qui  excèdent  vingt  mille  livres,  foîent 
déduites  de  ces  appointements 3 qu’il  foie 
établi  dans  chaque  Département,  une  fi- 
xation de  fommes  accordées  en  dons  ^ 
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penfions  & gratincarion's , & un  étaténon- 
ciadf  des  titres  Ôe  fervices  qui  en  feront 
furcepdbies,  ^ que  le  Roi  foie  fupplié 
de  faire  publier , tous  les  ans , la  lifte  défi 
dites  penfions  ^ dons  gratifications. 

XXXIL  Que  la  rentrée  du  Roi  dans 
frs  Domaines  engagés  ou  échangés,  foit 
èfiectuée , autant  qu’elle  fera  jugée  pra- 
ticable , & que  l’aliénation  de  tous  lefdics 
Domaines  foit  confeivcie  6c  aucorifée 
pour  , ladite  vente  être  faîte  avec  les 
formes  judiciaires  par  adjudication  , 6c 
en  détail  , autant  que  faire  fe  pourra  , 
6c  dans  les  Provinces  où  lefdics  Domai- 
nes font  ficüés  , 6c  non  ailleurs  , 6c  le  prix 
défaites  ventes  être  employé  au  rembour- 
fement  des  dettes  les  plus  onéreufes  dé 
l’Etat  5 félon  l’avis  des  Etats  Généraux. 

XXXIIL  Que  les  immeubles  des  Hô- 
pitaux aient  la  même  deftination  , en 
leur  affignant  6c  leur  garantilTaric  par  les 
Etats-Généraux  , un  revenu  Supérieur  au 
produit  aduel  defdits  immeubles  , 6c  âu 
moins  égal  à la  progrclîion  graduelle  des 
denrées , dont  le  paiement  fera  fait  an- 
nuellement de  trois  en  trois  mois  6c  par 
avance , fur  les  premiers  fonds  des  Pro- 
vinces , par  privilège  6c  préférence  à tous 
autres  objets , 6c  qu’il  foit  accordé  des 
fecours  à ceux  defdits  Hôpitaux  qui  en 


ont  befojn  , pour  le  foutîen  d^établîfle- 
menc  auffi  uciie  pour  ie  bien  de  riiuma- 
nicé. 

XXXIV.  QuMl  foie  auflî  accordé  des 
fonds  fuffilanrs  pour  la  nourriture  Si  l*en- 
trecîen  des  enfants  trouvés  , à la  confer- 
vation  defquels , dans  toutes  les  Provin- 
ces , PEtat  eft  également  intéreifé  , ôc 
qui  méritent  les  memes  foins  Si  la  même 
protedion  j qu^il  foir  fait  un  réglement 
à cet  égard  , pour  établir  un  régime 
uniforme. 

XXXV.  Que  le  Clergé  foit  tenu  d*ac- 
quitter  fa  dette  dans  le  délai  qui  fera  fixé 
par  les  Etats-Généraux  j que  , pour  cet 
effet  5 on  ordonne  d'abord  la  vente  des 
biens  des  bénéfices  Si  maifons  fupprimées 
& réunies  à d’autres  bénéfices , Maifons 
& Communautés , comme  auffi  la  vente 
des  biens  des  bénéfices  dont  les  titres  ont 
été  fupprimés  , Si  les  revenus  appliqués 
à d’autres  établiflements.  Subfidiairement , 
en  cas  d’infaffifaDce  , qu’on  ordonne  la 
vente  des  biens  des  bénéfices  fimples  les 
moins  utiles  dans  l’ordre  de  la  religion, 
& toutefois  5 fans  qu'aucune  fuppreffion  , 
réunion  Si  application  de  biens  puîfient 
jamais  être  faites  fans  le  concours  & ie 
confentemenc  exprès  des  Etars-^Généraiix. 
XXXVI.  Qu’il  foie  établi  une  Com- 


niiffion  des  Etats , afîîfliée  des  Ingénieurs 
les  plus  éclairés  , pour  déterminer  dans 
toutes  les  Provinces  les  points  de  com- 
munication , ou  il  feroic  le  plus  avanta- 
geux d’ouvrir  des  canaux  ou  des  nouveaux 
chemins. 

XXXVII.  Que  tous  les  droits  de  fifc 
<^ui  nui/ent  a l’induftrie  Sc  au  commerce 
foient  abolis , & que  ceux  du  contrôle 
foient  réduits  au  taux  le  plus  modéré 
& ne  deviennent  jamais  progreffifs  en  rai- 
fon  de  la  plus  longue  durée  des  baux 
a fermes , & que  lefdits  baux  ne  foient 
iujets  a aucuns  droits  de  lods  & ventes  > 
ni  autres  droits  feigneuriaux  , & que  la 
connoilTance  des  conteftations  qui  pour- 
ront s’élever  au  fujet  defdits  droits  de 
contrôle,  appartienne  aux  Juges  Royaux 
ordinaires.  '' 

XXXVIII.  Qu’il  foit  établi  une  com- 
milîjon  des  Etats  , pour  rechercher  les 
caufes  qui  arrêtent  l’extenfion  du  com- 
merce & de  la  navigation  nationale. 

XXXIX.  Que  le  prêt  de  l’argent  à in- 
térêt au  taux  de  l’ordonnance  par  billet 
ou  obligation,  foit  permis  indéfiniment , 
& à toutes  perfonnes  fans  diftindion , 
comme  elTentiellement  utile  dans  nos 
mœurs  acluelles , au  commerce  , à l’agri- 
culture & à la  fociété , en  général , enfin , 

I comme 
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comme  un  frein  faiucaire  à rufiire. 

XL.  Que  coûtes  les  charges  des  finan- 
ces foienc  fupprimées  , rembourfées 
réduites  à de  fimples  commiffions. 

XLL  Que  tous  les  offices  d’Huifîîers- 
Jiirés  Prifcurs  foienc  fupprimés  , comme 
une  atteinte  manifefte  aux  droits  de  pro- 
priété un  moyen  de  vexation  odieufe 
aux  pauvres  .débiteurs. 

XLIL  Que  toutes  les  grandes  comj5a- 
gnies  de  finances  , réfidantes  â ‘Paris  , 
lôient  fubdivifées  par  Province  , fous 
Tautorité  adminiftratîon  de  chaque 
Etat  Provincial. 

XLIII.  Que '.toutes  les  douanes  foient 
portées  aux  frontières  , que  routes  les 
îeydes  , de  quelques  efpèces  qu’elles 
foient  , foient  fupprimées  , fauf  Tindem- 
nité  5 que  tous  les  péages  foient  abolis  , 
tous  les  privilèges  de  roulage,  de  melTa- 
geries  foient  fupprimés. 

XLIV.  Que  les  aides  & gabelles  foienc 
fûpprimées  , fauf  aux  Ecats-Généraux  à 
pourvoir  au  remplacemenc  de  cec  impôt, 
afnfi  qu’ils  avîferonr , &c  'à  pourvoir  auflî 
à la  jade  indemnicé  des  Provinces  ré- 
dimées. 

XLV.  Que  coures  les  Jurandes,  en- 
fembie  tour  privilège  exclufif , foient  fup- 
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primés  5 laiif  â pourvoir  à tout  rembour- 
iement  cie  droit. 

^ GUE  RE  ET  MARINE. 

"XLVL  Que  les  dépenfes  de  la  guerre  ‘ 
èi  de  la  marine  foient  appréciées  ôc  vé- 
rifiées dans  toutes  les  parties,  ôe  qu’il 
foit  affigné  des  fonds  fixes  pour  chaque 
objet  des  deux  départements  ^ d’après  les 
propofidons  du  Gouvernement,  telle  que 
la  fomme  de.,.,  pour  tant  de  régiments 

d’infanterie , celle  de pour  tant  de 

cavalerie,  celle  de  ....  pour  l’artillerie  & 
le  génie,  ôc  de  même  pour  la  marine, 
divifée  en  conftrucdon  êc  approvifionne- 
ment,  armement  & frais  d’adminiftradon  j 
que  les  comptes  de  chaque  département 
foient  rendus  dans  la  même  forme  pat 
les  Ordonnateurs  , en  montrant  l’em- 
ploi des  femmes  affignées  pour  chaque 
objet. 

, XLVII.  Qu’il  foit  pourvu  au  recru- 
tement de  l’armée  , autrement  que  par 
des  moyens  oppreffifs  pour  la  Nation. 

DETTE  DE  ÜETAT. 

XLVIII.  Que  là  Majefté  du  Trône 
& la  dignité  de  la  Famille  Royale  foient 
honorablement  foutenues,  ôc  que  toutes 
les  dettes  actuelles  de  la  Couronne  foient 


garanties  & acquictces,  8c  que  des  Com- 
mifTaires  nommés  par  les  Etats- Généraux 
veillent  dans  rîntervaÜe  d’une  féance  à 
l’autre^,  au  maintien  de  la  confticution 
avec  pouvoir  de  convoquer  les  Députés 
jfî  avant  Pexpiration  du  terme  des  trois 
années , il  fiirvient  quelque  infraction  non 
réprimée  des  loix  conftitiitives. 

Tels  sont  les  objets  principaux 
de  réclamation  3 comme  citoyens  & fujers 
de  la  Monarchie.  Nous  ne  penfons  pas 
qu’il  piiiÏÏe  y avoir  parmi"  nous  un  Goii- 
vernement  libre  ^jufte  8c  profpcre,  fi  les- 
principes  que  nous  venons  d’éxpofer  ne' 
deviennent  ceux  de  la  légiflation-j  mais 
en  vous  renouveliant  la*  recommandation 
de  provoquer  l’adoption-  des  areictes  que 
nous  avons  ci-delTiis  déclarés  fondamen-' 
taux  5 8c  dont  nous  efpérons  que  vous  ne 
vous  départirez  pas,  nous  l'aUrons  à votre' 
prudence  de  propofer  les  autres,  ou  de 
vous  unir  au'^  propofitions  qui  feroient: 
faites  dans  le  même  efpric. 

Nous  ne  vous  préfentons  aucune  desr: 
vues  générales  fur  fe  commerce,  la  na- 
vigation 8c  ragriculrure , que  nous  favons- 
devoir  être  développées  par  dés  hommes 
éclairés,  8c  produites  par  plufieurs  Dé^- 
piités  j nous  ne  doutons  pas  que  vous  n’ap- 
puyez avec  zele  tous  les  plans  qui  tehdronr 


3^ 

R Paccroiflement  & à la  liberté  de  Pin- 
duftrie  nationale.- 

Nous  voüs  recommandons  particuliè- 
rement de  faire  connoirre  à ‘Sa  Majefté 
les  fenrlaienus  de  refped,  d’attachement 
& de  fidélité  dont  nous  fomraes  pénétrés 
pour  fa  perfonne  facrée,  de  la  reconnoif- 
fance  profonde  que  nous  conferverons 
de  fes  gênéreufes  difpoficions  pour  le 
bonheur  de  fes  Sujets.  Nous  vous  char- 
geons de  vous  unir  à tous  les  François 
qui  défirent  que  le  fouvenir  en  foit  tranf- 
niis  à la  poftérité^  par  un  monument  élevé 
à la  gloire  de  LOUIS  XVI  le  bienfai- 
fanc,  Roi  Citoyen,  refiaurateur  & modé- 
rateur de  PEmpire. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement 
notre  Sénéchaufiée  d’Auvergne^  6^^  la 
Ville  de  Riom  qui  en  efi:  lechefiieu,  nous 
fommes  fi  convaincus  que  tous  les  inté- 
rêts privés  doivent  être  fubordonnés  à 
l’intérêt  général , de  que  tous  les  avan- 
tages légitimes^  auxquels  chaque  indivi- 
du peut  prétendre,  ié  trouvent  néceffai- 
rementliés  &'Confohdus  dans  le  bonheur 
de  tous,  que  nous  nous  abftenons  de 
toutes  demandes  5c  obfervaclons,  qurne 
feroient  relatives  qu’à  nous  5c  à notre  ter- 
ritoire > fi  au  contraire,  il  exifte  aux 
extrémités  du  Royaume  , quelques  cala- 


mités  qui  nous  Toienc  inconnues,  & s’il 
parvient  à votre  connoiiTance  , qu’un 
village  éloigné,  même  un  feul  homme 
éprouvent  une  opprelîîon  , nous  vous 
recommandons  d’être  fes  défenfeurs  au- 
près du  Souverain,  & des  Etats-Géné- 
raux, & de  ne  folliciter  pour  nous  aucune 
grâce,  aucune  faveur,  qui  préjudicient 
de  quelque  manière  que  ce  foit  aux  in- 
térêts .de  la  Nation  , & attendu  que  toute 
efpèce  de  vexations,  à quelque  diftance 
qu’elle  foit  de  nous,  retentît  an  fond  de 
nos  cœurs,  & que  nous  en  foufFrons 
comme  hommes,  6c  comme  Citoyens', 
înftruits  desmadx  que  produifent  les  Ca- 
pitaineries dans  les  campagnes  qui  envi- 
ronnent la  Capitale,  nous  vous  recom- 
mandons d’en  folliciter  la  fuppreflîon, 
en  ayant  grande  attention  d’aller  au  de- 
vant de  toutes  les  difpoficîons  qui  pour- 
roient  affurer  â Sa  Majeflé  la  jouilTance 
de  la  Chafle,  fans  nuire  aufli  eflentielle- 
ment  aux  propriétés- 

Et  ont  [igné  MESSlE^URSy 

MALOUET,  Confeiller  du  Roi  en  fes 
Confeils , Intendant  de  la  Marine  au 
département  de  Toulon. 

Archon  Defpéroufes  , Lieutenant  de 
Maire. 
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^ Granchier , 


Salles^ 
Prohet  y 

Legay  , 


Redon  y 


Deparade^ 


AflefTeurs.^ 


Echevins^, 


J 


Crouzet  j 

Ducrohet,  procareur  du  Roi  de  ville. 
Faydit,  Confeiller  en  la  Sénéchauffee 
d’Auvergne  & Siège  Préfidial  de  Riom. 
Cathol,  Avocat  du  Roi  audit  Siège. 
Gerzat , Préfident  en  l'Eledion. 

Valeîx,  Confeiller  en  l’Eledion. 
Chaffaing^  maître  particulier  des  eaujc 
& forêts. 

Brugière  de  Laverchère,  maître  particu- 
lier honoraire  en  ladite  maîtrife. 
Ducrohet,  Juge,  garde  de  la  monnoiev 
Alîdlent,  Procureur  du  Roi  à la  monnoie. 
Mioche'^  Lieutenant  au  dépôt  des  fels. 
Beffîer,  Négociant,  premier  juge  confuL 
Ley.^\  Négociant,  fécond  juge  confuL 
Beaulaton  , ilvocat  au  Parlement. 
Maffonet,  Avocat  au  Parlement. 

Boirat , Docteur  en  médecine , 
Chafîàing,  maître  en  Chirurgie. 

Mazuer , maître  en  Chirurgie. 

Bertin , Docteur  en  médecine. 

Verny , Notaire  Royal. 


Morange , TSTotaîre  Royal. 

Ferrières  , Procureur  en  la  Sénéchaufl^e' 
d’Auvergne. 

Pagès,  aîné,  Procureur  en  laSénéchauflee. 
Mander,  Procureur  au  bureau  des  Fi- 
nances. 

Crozier,  Procureur  audit  Bureau. 

Vallet , Syndic  du  corps  des  Marchands, 
CiialTagne , Négociant. 

Delarbre,  père.  Apothicaire. 

Dufaud,  Apothicaire. 

Delarbre,  Md.  orfèvre. 

Phelut,  Md.  orfèvre. 

Jourdan,  Md.  tâneur.  • 

Barrière-tailand,  Md.  taneur. 

’Cipierre,  Md.  chapelier. 

Armand  , perruquier. 

Delalet,  tapiflîer. 

Frelut,  teinturier. 

Faure,  fils,  ferrurier. 

DoufiTe,  l’aîné,  maréchal. 

Morel,  boulanger. 

Collas,  charron. 

GralTet,  cordonnier. 

Conchon  , Tailleur. 

Allègre,  fils,  menuifier. 

Gacon , charpentier. 

Mallet , maçon  , entrepreneur. 

Annet  Sauret,  Md.  boucher. 

Bonnin  , père , ferblantietî,  & fontanier. 
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Mayrand , limonadier  & cafFetier. 

Gille,  tîiTerand. 

Dubreuil,  diredeur  des  portes* 

Carton , laboureur. 

Cailhe,  père,  ancien  notaire  royal. 

Et  BERNARD,  Secrétaire-Greffier, 
J,  Garde  des  Archives. 

Paraphé,  ne  après Pa voir  coté 

par  premier  6c  dernier,  par  nous  Confeil- 
J er  du  Roi , Lieutenant  de  Maire  , à Riom  , 
à.  PHôtei-de-VilIe,  le  huit  Mars  mil-fepc 
cent  quatre-vingt-neuf, ARCHON 
DESPEROÜSES. 


M.  DCC.  LXXXIX. 


